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Enfin débarrassés du battage médiatique autour des dernières élections, vous pensiez pouvoir chasser de votre esprit la problématique du vote électronique jusqu'à la prochaine fois ? Cette petite sélection d'actualités sur le sujet permet de revenir sur divers articles autour du vote électronique (par ordinateurs de vote ou par Internet).


Dans la seconde partie de la dépêche, il sera notamment question de votes modifiés, de patchs de la dernière minute, de mauvais design, de conflit d'intérêt, de vote par courriel/fax, de contentieux électoral et des questions écrites parlementaires et sénatoriales.
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Revue de presse


	au sein du parti politique français UMP, le choix sur le vote électronique en interne fait débat : « avec le vote électronique, on peut faire ce qu'on veut… » a déclaré X. Bertrand (après l'avoir imposé précédemment), tandis que pour T. Marini annonce que « le parti a refusé le vote électronique et désormais on se retrouve dans de beaux draps ! ».

	Aparté : L'UMP a déjà connu divers soucis avec ses élections internes (comme d'autres partis évidemment) : « En Languedoc, l'UMP en a plein les urnes » dans Bakchich en mars 2010, « Plainte à l'UMP pour tricherie dans une élection interne » dans 20 Minutes en décembre 2008, « La justice saisit des disques durs au siège de l'UMP » dans Le Monde en octobre 2006 évoquant la « faiblesse des possibilités de contrôle » et la volonté de « mettre une cloison étanche entre le système de vote électronique et la direction du parti »), « Sarkozy élu par une machine » dans L'organe en décembre 2004 sur
notamment l'absence de confidentialité.




	du côté du parti politique français EELV, on se divise pour ou contre le vote par internet, ce qui est assez loin des positions de 2007 sur le vote électronique.

	Havas Worldwide et InfoPro ont présenté début novembre un Livre blanc regroupant leurs propositions pour promouvoir l'actionnariat salarié et individuel, avec notamment une mesure sur la généralisation du vote électronique pour les assemblées générales.

	le syndicat français CFDT parle de vote électronique « pas très concluant » pour les élections dans les TPE.

	en Islande, la commission électorale de la circonscription de Reykhavik-nord a décidé de ne pas utiliser le vote électronique car « les résultats n'étaient pas assez fiables et il y a eu quelques erreurs ».

	Ars Technica évoque le vote électronique dans divers pays et suppose un peu rapidement que le logiciel libre est la solution (« "C'est une boîte noire. » (…) rendez juste le logiciel open source »), avant un remplacement par du vote par internet… Et de conclure « c'est un objectif louable d'étendre la démocratie autant que possible (…) il est difficile de voir si nous pouvons avancer vers plus de confiance ».


Élections communales en Belgique


	le ministre wallon des Pouvoirs locaux remet en cause le vote électronique lors des élections, « trop cher et pas toujours fiable ». Et le secrétaire d'État à la Fonction publique Hendrik Bogaert (CD&V) indique que « Les problèmes avec le vote électronique ne sont plus anecdotiques ».

	des « ordinateurs utilisés pour voter en Flandre ont offert des voix », le système à voter numérique Smartmatic pas assez hermétique, sans parler de problèmes de recomptage et de système débranché.

	voir aussi une analyse du système de dépouillement assisté par ordinateur DEPASS par PourEVA.


Élection présidentielle américaine


Comme lors des élections précédentes, les ordinateurs de vote ont beaucoup fait parler d'eux (ils concerneraient 25% des électeurs, sachant qu'il y a de beaucoup de complexité dans les modalités des scrutins comme le rappelle Rue89) :


	bien avant l'élection, en juillet dernier, le Figaro rappelait que l'on s'attendait à des problèmes : la faculté de droit de l'université Rutgers et les organisations Common Cause et Verified Voting Foundation appelaient à des systèmes avec bulletins papier , recensaient 20 États (sur 50) avec des systèmes « inadaptés » ou ayant  besoin d'être améliorés et seulement six évalués comme « bons » ou « bons dans l'ensemble ».

	dans l'Ohio, il est question de surprenants patchs appliqués à la dernière minute sur des modèles ES&S, qualifiés d'expérimentaux

	Bakchich évoque des liens entre le candidat républicain et le fabricant Hart InterCivic

	en Pennsylvanie et en Caroline du Nord, des modèles ES&S à écran tactile (même interface que celui sur lequel je vote à Issy-les-Moulineaux) ont fait parler d'eux car ils sélectionnent un autre candidat que celui pour lequel l'électeur veut voter (Sciences et avenir, Raleigh Telegram). Le maire de New York, Michael Bloomberg, a parlé d'un système « digne d'un pays du tiers monde ».

	dans le New Jersey, touché par l'ouragan Sandy, c'est l'utilisation du vote par courriel et par fax qui a fait débat.

	Slate.fr évoque les problèmes de design des machines.

	Framablog vous explique comment manipuler les modèles Diebold et Sequoia.

	etc., etc., etc.

	comme pour les élections précédentes, on se focalise principalement sur des problèmes techniques et on oublie les questions éthiques et le contrôle citoyen absent. Et comme pour les élections précédentes, cela sera oublié aussi rapidement aussi. Qui se rappelle qu'en 2005, les deux frères Bob Urosevich (président de Diebold Election Systems) et Todd Urosevich (vice-président de ES&S) ont traité 80% des votes américains (source VoteTrustUSA), avec les risques qu'une telle position dominante implique ?


Élections présidentielle et législatives françaises


Rappels : sur les scrutins présidentiel et législatifs de 2012, 64 communes, représentant 1,12 millions d'électeurs ont utilisé des ordinateurs de vote (officiellement appelées « machines à voter » pour faire passer des ordinateurs pour des machines électromécaniques (abandonnées depuis) et ne pas avoir à changer le code électoral). Et sur le scrutin législatif, il faut aussi compter 244623 Français expatriés ayant voté par Internet sur l'ensemble des deux tours.


	le rapport Jospin de la Commission sur la rénovation de la vie publique a déçu l'association anti-corruption Anticor, qui parle de « lacunes » et de « 10 ans de retard », tandis que le Parti pirate évoque un rapport « lacunaire » en retard de 30 ans et s'étonne de l'absence de la question du vote électronique. Le Lab Europe1 regrette lui l'absence de la question du vote par internet.

	le rapport de l'OSCE sur les élections françaises, pour lequel j'ai été auditionné en tant qu'observateur d'un candidat du Parti Pirate, a été publié (27 pages) : des critiques en langage diplomatique sur le vote par procuration, sur les ordinateurs de vote sans trace papier, sur le manque de transparence autour du vote par Internet, sur l'impossibilité de vraiment vérifier si son vote est pris en compte et sur le manque d'accessibilité du vote.

	le Parti pirate a déposé une requête en annulation contre le vote par Internet - à laquelle j'ai contribué - dans le cadre de l'élection législative de la 4ème circonscription des Français de l'étranger. Elle est toujours dans la phase d'instruction contradictoire, elle fait partie des 46 restantes.


Aparté sans lien avec le vote électronique : pour ceux qui en douteraient encore, le contentieux peut avoir des effets. Ainsi le Conseil Constitutionnel a annulé 3 législatives récemment :


	pour non-respect du code électoral pour le centriste Henri Plagnol et l'UMP Patrick Devedjian (ce dernier, avocat, a élégamment déclaré « Le Conseil Constitutionnel vient d'annuler mon élection comme député pour des raisons juridiquement faibles. », j'imagine que ça ravira les Sages)

	pour irrégularités substantielles pour la socialiste Roqué.


Débats parlementaires en France


	la question écrite n°00003 du 5 juillet du sénateur André Gattolin (la même sur son site) sur l'utilisation des machines à voter a reçu une réponse le 4 octobre dernier, basée sur un syllogisme désormais habituel : aucun incident notable n'a été noté, c'est bien la preuve qu'il n'y a pas eu d'incident non notable, tout va bien et d'ailleurs personne ne s'est plaint.

	la question écrite n°23657 du sénateur Alain Anziani sur la fiabilité des systèmes de vote par internet a été retirée (législature précédente). Il a posé le 26 juillet la question écrite n°01234 sur le secret et la sincérité des votes par Internet, à laquelle le ministère des Affaires Étrangères a répondu 23 août que tout va pour le mieux (le contentieux électoral sur le sujet semble indiquer le contraire).

	côté Assemblée nationale, la question écrite n°5162 du socialiste Christian Eckert a porté sur la transmission par Internet des résultats, perspective qui est déclinée par le ministère de l'Intérieur.

	question toujours ouverte : la possibilité pour chaque électeur de pouvoir comprendre et vérifier une élection sera-t-elle clarifiée dans une prochaine réforme de la Constitution française ? Ou sera-t-elle (ré)affirmée par le Conseil Constitutionnel ?



Aller plus loin


	
Les premières petites actus sur le vote électronique en juillet 2012
(117 clics)


	
Tableau comparatif vote par bulletins papiers, vote par ordinateurs de vote, vote par internet
(199 clics)


	
Conférence « Vote électronique : en quoi le logiciel libre n'est pas la solution »
(120 clics)









EPUB/imageslogoslinuxfr2_classic_back.png





EPUB/nav.xhtml

    
      Sommaire


      
        
          		Aller au contenu


        


      
    
  

EPUB/imagessections46.png





